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CONSEIL D'ETAT, SECTION DU CONTENTIEUX ADMINISTRATIF.

A R R E T

no 187.351 du 24 octobre 2008

A.190.065/VIII-6617

En cause : BUYCK Ingrid,
Tienne de Boussu 29
5660   Couvin,

contre :

la Ville de COUVIN,
ayant élu domicile chez
Me Anne FEYT, avocat,
rue de la Source 68
1060   Bruxelles.

----------------------------------------------------------------------------------------------------

LE PRESIDENT F.F. DE LA VIIIe CHAMBRE DES REFERES,

Vu la demande introduite le 22 octobre 2008 par Ingrid BUYCK, tendant
à la suspension, selon la procédure d'extrême urgence, de l'exécution de la délibération
du Collège Communal de la Ville de Couvin du 16 octobre 2008 la suspendant
préventivement de ses fonctions de secrétaire communal du 17 octobre 2008 au
12 novembre 2008 et décidant de réduire à 67% son traitement pendant la durée de cette
suspension;

Vu l'ordonnance du 23 octobre 2008 fixant l'affaire à l'audience publique
du 24 octobre 2008 à 11 heures 30;

Entendu, en son rapport, M. CAMBIER, conseiller d'Etat;

Entendu, en leurs observations, Me REVELART, avocat, comparaissant
pour la requérante, Me FEYT, avocat, comparaissant pour la partie adverse;

Entendu, en son avis conforme, M. CUVELIER, premier auditeur au
Conseil d'Etat;
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Vu le titre VI, chapitre II, des lois sur le Conseil d'Etat, coordonnées le
12 janvier 1973;

Considérant que la requête comprend un exposé des faits, du préjudice
grave et difficilement réparable ainsi que le libellé d'un moyen d'annulation pris de la
violation de l'article L 1215-24 du Code de la Démocratie Locale et de la
Décentralisation; que toutefois et contrairement au prescrit de l'article 16, § 2, 7/, de
l'arrêté royal du 5 décembre 1991 déterminant la procédure en référé devant le Conseil
d'Etat, la requête ne contient aucun développement sur l'extrême urgence; que la
requérante remet certes en cause l'extrême urgence dont la partie adverse se serait
autorisée pour adopter l'acte attaqué sans qu'elle ait été entendue; que cependant la
requérante n'explicite nullement en quoi l'introduction d'une requête unique poursuivant
la suspension de l'acte attaqué suivant la procédure ordinaire n'était pas de nature à
remédier adéquatement au préjudice grave et difficilement réparable qu'elle invoque;
que la requête est dès lors irrecevable;

Considérant qu'une des conditions requises par l'article 17, § 2, alinéa 1er,
des lois coordonnées pour que le Conseil d'Etat puisse ordonner la suspension de
l'exécution de l'acte attaqué fait défaut; que la demande de suspension ne peut être
accueillie, 

D E C I D E :

Article 1er.

La requête est rejetée.

Article 2.

Les dépens, liquidés à la somme de 175 euros, sont mis à la charge de la
requérante.
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Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre octobre
deux mille huit par :

M. CAMBIER, conseiller d'Etat, président f.f.,
Mme VAN HOVE, greffier.

Le Greffier, Le Président f.f.,

Fl. VAN HOVE. L. CAMBIER.


